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• i our le monde s'accorde pour prévoi( que la Quinième Session Ordi-

T ' naire de l'Assem.blée Générale de l'.O.N.U,, qui s'est ouverte mardi 
dernier, marquera une date importante dans 1 histoire de l'organi

sation internationale. · 

Personne assurément n'en espère des · progrès dédsifs dans le débaT 
Est-Ouest, en particulier dans les controverses sur le dé~ armement. Personne 
n'a la naïveté d'imaginer que les défauts ou les faibless(-S de l'O.N.U. seront 
èorrigés par de simples modifications de son règlement ou par la disparition 
miraculeuse des maüvai e ha itudes. L'import ance i:.'t cette session tient 
âvant tout à des consiêlérations . de fait. Trois données r,1éritent d'être mises • 
en évidence. 

,D'abord, un très grand nombre de chefs d'Etat ou de Gouvernement ~nt 
tenu à prendre eux-mêmes la tête de la délégation de leur pays .. Khrouchtchev 
a donné le ·branle. Les leaders de beaucoup de nations << non engagées » ont 
décidé dé l'imiter : Tito, Nehru, Nasser, Soekarno, etc... Devant cette 
situation, le Président des Etats-Unis a décidé de participer au débat géné
ral; son discours doit précéder celui de Khrouchtchev . Enfin, les Britan-

, niques, après quelques hésitations, paraissent décidés à envoyer d'ici quel
ques jours leur Premier Ministre à New York. • I 

I . 
Ensuite, un nombre important de nouveaux membres y sont admis, / 

Ce sont des nations récemm~nt « décolonisées » et promùes au statut d'Etats · 
indépendants. Elles vont apporter un appoint considérable au groupe afro
asiatique et, plus généralement, au groupe des pays qui ne sont liés à aucun • 
des deux grands blocs constjtués autour d'alliances milit aires. Ainsi se pour-
suit un mouvement amorcé depuis plusieurs années : l'augmentation de 
l'effectif des neutres. · 

Enfin, et c'est sans doute le point capital, l'import.i.nce de ces derniers 
ne tient pas seulement à leur nombre. Elle tient aussi à leur volGnté de jouer 
un rôle autonome, de s'attacher à l'organisation internationale et de la 
renforcer parce que très sagement, selon nous, ils y trouvent le terrain 
le plus favorable à leur action. C'est le grand fait nouveau, nullement . 
imprévisible sans doute, mais révélé très ciairetnent par l'affaire du Congo 
dans les débats du Conseil de Sécurité d'abord, à la Session extraordinaire 
de l'Assemblée Générale en~uite. 

A travers toutes les dramatiques complicati0ns de l'affaire congolaise, 
une volonté très nette s'est manifestée chez les Africains : le désir d'éviter 

• Nouveau décret anti-laïque 
, 

• Un certain-proçès._ 
en page 2 

• · te · '' désert français " 
en pages 4 et 5 

G~B. : ·- syndicats 
en page-a 

que le Congo, et. peut-être dema•n 'autres territoires de l'Af!iq,ue, ne 
deviennent des terrains de guerre .• :e. li lèur c~t aµparu qué, pvur l'éviter, 
le meilleur moyen était de «s'accr ocher» à l'Ç).N.U. 

Cette situation peut engendrer des développements intéressants dans 
le sens d'un renforcement de l'organisation. 

-Torrs ceux qui veulent voir les nations régler pacifiquement leurs 
litiges , substituer la négociation aux méthodes traditionnelles de chantage ou 
de recours à la force, _ne peuvent que s'en réjouir et souhaiter que les repré
sentants de leur pays apportent 1eur contribution pour favoriser cette 
évolution. 

Tel ne sera pas, malheureusem~nt, par la volonté de de Gaulle, le rôle 
de la France. Celle -ci sera, -el?-' tait, absente -du. qé!,at, Absente parce que lé 

. Général de Gaùlle, figé dans sa conceptfon traditionnelle des rapports entre 
Etats, celle des manuels d' histoire pour candidats à Saint-Cyr, n'a que 
mépris pour l'O.N.U. 

Si, par extraordinaire, l'Assemblée Générale offrait l'occasion d'un~ 
nouvelle « rencontre au _sommet», de . Gaulle n'y serait p~s. 

,. 

Absente aussi parce que, une fois de plus, le drame algérien paralyse 
toute notre politique internationale . Déjà l'on a vu la délégation française, 
songeant au futur débat sur l'Algérie, s'abstenir dans le vote de la réso• 
lution sur le Congo. Voilà bien les contradictions auxquelles nous sommes 
condamnés : alors que la majorité des nouveaux membres seront des i,ay~ 
de la Communauté, dès le début, la' France se séparera d'eux, ignorera leurs 
préoccupations fondamentales! et même les trouvera. contre elle. 

Incompréhension, faiblesse et solitude, tels sont les traits de la diplo .. 
matie française, au moment où on nou~ rebat fes oreilles du « rétab_lissemenf 
de notre prestige ». · 

Robert VERDIER 
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LE DÉCRET SUR L'ADMINISTRATION 

DES CAISSES DES ÉCOLES: 

UNE NOUVELLE .. AGRESSION 
CONTRE L-A LAICITÉ 

L 
E gouvernement Debré n'a pas 
voulu laisser passer la rentrée 

_ des classes sans donner quelques 
-gages supplémentaires aux ennemis 

· de l'Ecole laïque . 
Sur le plan « spirituel », les der

nières décisions gouvernementales 
concernant les aumôniers des établis• 
sements d'enseignement ont permis 
au cardinal-archevêque de Paris de 
donner aux parents d'élèves des direc. 
tives précises , afin de provoquer l'en
voi des quelques lettres grâce auxquel-_ 
les la désignation d'un aumônier sera 
partout « de droit ». 

Mais le spirituel n'est pas tout. Et les 
. champions de l'Ecole dite « libre » 
n'ont pas renoncé à obtenir du régime 
actuel qu'il leur « restitue » - pour 
commencer - la totalité des avanta
ges matérfels dont ils bénéficiaient 
aux jours heureux du gouvernement 
de Vichy. Aujourd'hui comme alors, 
c'est chose facile : le contrôle parle- · 
inentaire n'est pas plus gênant. Il suf. 
fit de procéder par décret. · 

C'est ce que vient de faire le « Pre
mier Ministre » qui, le 12 septem
bre .(!), a apposé sa signature au ·bas 
d'un texte revenant à la législation 
de Vichy, et dont le but précis est de 
retirer aux laïques la possibilité de 
gérer les caisses · des Ecoles. · 

Pourquoi s'en prendre aux caisses 
des écoles ? D"une part, parce qu'elles 
disposent de fonds importants qu'elles 
consac~ent, jusqu'ici, exclusivement · 
aux Ecoles publiques. Or l'offensive 

. _ menée contre la laïcité se développé 
actuellement sur un double front : 
attribution de crédits aux Ecoles pri
vées; mais 'aussi asphyxie progressive 
de l'Ecole publique. Les caisses des 
Ecoles faisaient fonctionner des can
tines et des colonies de vacances dans 
de_s concli:tions acceptables, - permet
taient d'aider les familles .. Il fàllait 
en terminer avec ces errements sinon 
lt:s écoles privées eussent éprouvé des 
difficultés à soutenir la concurrence. 

- D'autre part, il était urgent de 
démanteler les comités d'administra,. 
tion des caisses des Ecoles, trop sou• 
vent animés et dirigés par des majo
rjtés de laïques, d'hommes et de fem
mes de _ gauche - voire d'extrême
g~uche - qui s'efforçaient de mainte
nir autour de l'Ecole publique un cli
mat de sympathie contraire à la poli• 
tique · du gouvernement. 

Le décl'et n• 60-977 « relatif aux 
caisses des Ecoles » met bon ordre à 
tout cela et supprime d'un trait de 
plume une des dernières institutions 
- bi~n modestie cependant - ayant 
:r;éuss1 à préserver Jusqu'ici son carac. 
tère démocratique. · 

· La situation créée par ce décret est 
un pe~ différente selon qu'il s'agit 
des . caisses des communes autres que 
Pans _ ou de celles de la capitale. 

Èn provinee, les _ comités compren
d!Ont _d_ésormais « nonobstant toutes 
dispositions -contraires prévues dans 
le~ st~tuts », le maire, les inspecteurs 
pnma1res et inspectrices des écoles 
maternelles, un délégué du préfet, 

AIDEZ 

deux conseillers mumc1paux et trois 
m~mbres élus par les sociétaires. 

En fait, cela signifie que partout où 
la municipalité est antilaïque, la cais
se des Ecol-es cessera d'être gérée par 
tles laïques. 

Par contre, les municipalités laïques 
gardent une cha:qce, en unissant leurs 
voix à celles des administrateurs é-lus. 
de préserver la majorité laïque au co
-mité de la caisse des Ecoles . 

Mais pour Paris, _le décret va plus 
loin _encore. Les comités compren
dront désormais ün tiers de représen
tants de la municipalité (2) - et 
d'élus au conseil municipal - un tiers 
membres de droit et de « personnali
tés désignées », et enfin un tiers 
d'administrateurs élus par les socié
taires. 

Ce qui _ revient à dire que dans la 
plupart des caisses - . pour ne pas 
dire toutes .- où les laïques déte
naient jusqu'ici la majorité absolue, 
.cette majorité sera désormais déter
minée par le vote des représentants 
de l'administration préfectora.•le. On 
imagine aisément dans quel sens pen. 
chera la balance. . · 

N'otons que des dispositions spé
ciales - toujours pour Paris - vien
nent s'ajouter aux mesures de •désor
ganisation - financière systématique 
des caisses déjà prises par le -préfet 
de la Seine. Le préfet ·et les maires 
sont désormais les seuls à pouvoir 
régler les questions relatives au per
sonnel des cai§ses. 

Dans ces conditions, quelle va être 
la réaction des administrateurs élus ? 

, Laissons de côté les cas d'espèce 
, qui pourron se présentel'--dan quel-

- ques communes de province. Mais à 
Paris, non seulement les administra
t~s élus, là où ils étaient en majo
nté, vont se trouver minoritaires 
« par décret », mais encore les comités 
d'administration auxquels Us ont été · 
envoyés pour contrôler et gérer les 
caisses Sè trouveront dépouillés et 
de leurs pouvoirs de contrôle et de 
leurs pouvoirs de gestion. - Par consé
quent, leur présence au sein de ces 
organismes risque de n'être plus 
qu'une caution donnée à l'adminis
tration. 

Est-ce pour cela que _ les adhérents 
dés caisses des Ecoles ont voté pour 
les liste:; laïques ? Est-ce même pour 
en arriver là que les adhérents des 
caisses des Ecoles apportent chaque 
année leur cotisation ? 

Poser ces questions, c'est déjà ap-
porter une réponse, une -seule. · 

Et c'est aussi suggérer la seule atti• 
tude possible : celle que le gouverne
ment dicte aux républicains et aux 
laïques, tout comme l'Etat pétainiste 
la leur avait ·dictée . : s'abstenir de 
collaborer - et résister. 

Jean MONTESCOT 

(1) J.O. du 14 septembre 1960. 
(2) Représentants du pouvoir · cen

tral nommés par le préfet. 

LES ANTIFASCISTES 
ESPAGNOLS 

U N girand procès est en p~ 
l'ation · à Barcelone. Il vise 
une centaine de militants, 

- · pour la plD1P3.rt membres de la 
Confédération Nationale du Tra

·vail, accusés d'avoir réorganisé leur 
centr-ale. Panni les accusés se t,rou, 
vent éga.lement des milita.nts du 
Parti Ouvrier d'Unification Màrxis-

-te; aêcusés d'avoir réorganisé lelll' 
parti et d'avoir aidé la C.N.T. aveè 
une imprimerie clan(le1>tine. 

Ces camarades, arrêtés en 1947 
o~t. déjà fait 2 ans de prison. De~ 
militants de la C.N-T. ne figure-

l'ont pas parmi les accusés : Fran
cisco Farreras et José Piquê morts 
en prison S0118 les torture~. pour 
les autres, la « justice » franquiste 
requiert jusqu'à 17 ans de prison. 
Le procès qui devait avoir· lieu en 
juillet se déroulera, sauf . nou1Vel 
ajournement au début d'octobre. 
Les travailleurs firançais ne doivent 
pas permettre aux juges de Franco 
d'étouffer dans le silence les anti
fascistes d'Espag;ne. Ce procès d.,it 
donner le sign-al d'un mouvement 
de solidarité. 

C'est pourquoi le COMITE IN· 

= _,, 

Lil ·s. f. i .. o~ 
prend. le vent 

« Si on . parle du renient et simplement du droit · des peuples 
à disposer d'eux-mêmes, si on parle d'autodétermination, on com-
mettra une erreur~ » Guy MOLLET. 

(Discours au Congrès extraordinaire de Puteaux, le 15 janvier 1956.) 

E 
N commentant les . conclusions 
du dernier congrès national de 
la S.F.I.O., nous écrivions ici• 

même, dans notre numéro du 9 Juil
let: 

« Guy Mollet est vainqueur, comme 
prévu, et la S.F.I.O. ne décroche pas 
du régime. Mais l'incident des élec
tions au comité directeur, le nombre 
des mandats obtenus par la minorité 
et l'évolution des textes sur l'Algérie 
traduisent à la fois le malaise inté
rieur de la S.F.I .O. et la sensibilité 
de ceHe-ci aux changements interve
nus dans l'opinion publique au CO\lrS . 
des derniers mois ». . 

Le mouvement que nous avions cru 
pouvoir déceler à travers les votes et 
incidents du congrès s'est poursuivi 
au cours de l'été; il s'est même accé
léré, très probablement ai.dé par le 
dernier discours du génèral De Gaul
le. En effet le 13 septembre le comité 
directeur de la S.F.I.O . a adopté une 
résolution qui constitue un virage, et 
même un tête-à-queue. Voici les points 
qui méritent d'être relevés : 

- 1 ° Sur l'Algérie : la résolution 
indique que l'on ne pt:ut aboutir à 
un cessez-le-feu sans « une discussion 
sur -les garanties de l'autodétermina
tion ». Elle ajoute : « Tant à Melun 
que lors de la conférence de presse 
du 5 septembre, la politique française 
s'est refusée à tenir compte de ces 
impératifs ». Ainst la S.F.I.O., pour ia 
première fois, met en cause le général 
De Gaul{e lui-même sur .Z.a politique 

_ algérienne. 

Jusqu'ici, Mollet s'acharnait à -,é
péter en substance : nous combattons 
la politique économique ·et sociale, et 

uel ues autres aspecl: de l 'action 
du gouvernemen , mais <n s approu
vons sa politique algérienne. Le 2 juil
let, il déclarait même : Notre politi• 
que algérienne est sur le point d'en
trer en. application ». Au cours de 
l'été , il a encore ajouté que le géné
ral De Gaulle demeurait le plus qua
lifié pour trouver une solution au pro
blème. Le Voici maintenant contraint 
d'abandonner ce mythe dontfil avait 
le plus grand besoin pour maintenir 
une j _ustification au conèours précieux 
q'il a apporté à De Gaulle en mat 
1958 et pendant les deux années • quf 
ont st,Livi. Il ne peut plus aujourd'hui 
ne pas dénoncer les responsabilités 
de De Gaulle dans la rupture de Me-
~~ . . . 

- 2, Sur la politique i:qtemationale: 
la résolutiOn dénonce « le nationalis
me dépassé » du général De Gaulle 
et les sarcasmes sur l'O.N.U. qui con
duisent à un isolement de la France 
et à un « ébranlement de la Commu
nauté ». Donc nouveau front d'atta
que. · 

- 3" Enfin, et c'est peut-être le plus 
important, la résolution découvre -
tout arrive /. - que nous vivons sous 
un régime de pouvoir personnel 

« Cette évolution (du régime) qui 
.s'est accomplie en même temps que 
se qétériora.it le . fonctionnement des 
institutions prouve une fois de plus 
qu'un homme seul, quels que soient 
ses qualités. et son prestige, n'est pas 

TERNATIONAL DE . SOUTIEN 
,!\UX ANTIFASCISTES ESPA
GNOLS a décidé de mettre les 
avocats de son comité juridique 
au service de la défense et de 
lancer une campagne polir l'am
nistie. Ce mot d'ordre soulève les 
protestations du citoyen Le Bourre 
qui, _dans le Figaro, aippelle les 
travailleurs espagnols et français 
à s'y opposer parce qu'il créerait 
« un climat d'insécurité sociale 11. 
, Nous appelons les camarades du 

Parti · et les sympathisan ·ts, à venir 
aPJl'Orier leur aide au C.l.s:A.E., 
qw est actuellement en train de 
s'organiser dans tous les domaines 
et qui a besoin de nombreux con. 
cours. · 

Yvan CRAIPEAU · 

Le C.I.S.A.E. a son siège : 17, rue 
de Chaligny, Paris-12'. 

en mesure de régler tous les problè
mes qui s~ posent à une ~ation dans 
· le monde moderne ». · 

Leur en a-t-il fallu des preuves, 
pour admettre enfin une vérité aussi 
élémentaire I Toujours est-il que si 
la S.F .I .O. ne fait pas un nouveau' re
tournement , le texte du comité direc
teur signifie que c'en est désormais 
fini avec la si confortable - et si 
hypocrite . - distinction entre « le 
bon De Gaulle et le méchant Debré ». 

Les réqlités l'emportent sur l'arti-
"fice : il a bien fallu en venir à mettre 
en cause le véritable, le seul respon- -
sable - parce que le véritable et le 
seul détenteur du pouvoir est l~ géné
ral De Gaulle, installé et consolidé 
avec la bénédiction de Mollet, et de 
la .majorité de la S.F.I.O. -

Quand on songe que, dans un édi
torial tout récent de « Démocratie 
60 », Mollet disait qu'il attendait et 
espérait des initiatives gaullistes, .on 
conviendra que le virage est brutal. 
Il ne manquera pas de provoquer des 
secousses. Il n'est pas possible que les 
plus naïfs ne se posent pas un cer
tain nombre de questions et n'éprou. 
vent pas de la surprise. Comment ? 
Il a donc fallu tant de temps ta.nt 
d'expériences .désastreuses, tant 

1

de dé• 
gâts, avant d'arriver à ces constata
tions et se décider à cette opposition 
à De Gaul~ qu'aurait dû dicter, dès 
mai 1958, le réflexe normal d'un sim-
ple démocrate ? · 

En effet, depuis ce temps, la S.F J.O. 
« gaullise » - après avoir- aidé l'ins-
-t(!,uration du régime par les compli
cités de Mollet .et pas son oui au re
f erendum. l;lle se donnait deux justi
fications : « De Gaulle sauvera la 
démocratie - De Gaulle fera la paix 
en Algérie ; ainsi l'essentiel sera pré
servé ». Et maintenant, elle découvre 
que, p.ôur s'être accroché à ces illu
_sions., ell ·e a accumulé les défaites 
dans à peu près tou.s les domaines : 
politique économique et sociale · des 
Pinay-Baumgartner - vote de la 
l o i s c o l a i r e d'inspiration clé
ricale - étouffement de la presse -
politique internâtibnale chauvine con
duisant à l'isolement - projet d'un 
armement atomique naguère condam-

- né par la S.F J.O. - et par-dessus 
tout, recul des positions démoarati• 
ques et de la résistance antifasciste 
par la consolidation -du ; pouvoir per
sotinel et le glissement vers le fascis- -
me. 

Que reste-t-il comme élément posi
tif dans ce bilan ? Rigoureusement 
rien, si ce n'est d'immenses dégâts. 
Yoilà où conduit une politique systé
matique de moindre _ mal. Pour avoir 
commis des erreurs aussi monumen
t .ales et aussi tragiqùes, les dirigeants 
de la S.F.I.O. ont . été, ou complices 
des mauvais coups, ou -complètement 
aveugles. Dans l'un et l'autre cas, üs 
sont disqualifiés. 

Rappeler ces responsabilités d'un 
passé tout de même bien proche, ce 
n'est pas céder au goût des polémi
ques ni à la vaine satisfaction de pro
clamer : « Nous l'avions bien pré
vu i. otTrPlt1'ti se réjoUira toujours 
-de voir .5'étendre l'opposition au ré
gime et le front de ceux qui combat
tent pour la paix en Algérie . Encore 
faut-il, si l'on veut éviter de nouvelles . 
désintrsions et de nouveaux échecs, 
que cet élargissement ne se réalise 
pas dans l'équivoque et la confusion. 
On _ voudrait surtout être assuré que 
ces affirmations d'un ton nouveau ne 
seront pas une simple opération ver • 
vale de dédoUanement et qu'elles se 
traduiront en actes. · 

Pierre LUQUET. 

P.S . - Le résultat des élections mu
nicipales ( deuxième tour) qui ont eu 
lieu le 18 septembre à AWdierne (Fi
nistère) .illustre les difficultés que la 
S.F J.O. s'est suscitées à elle-même par 
ses contradictions et ses retourne 
ments . 

Dès. le premier tour, la section S. 
F .I .O. d'Audierne avait fait liste com
mune avec les radicaux, le M.R.P., 
l'U.N .R. et les Indépendants. _ 

Pour le second tour, la Fédération 
lança un appel en faveur de la liste 
communiste . Elle ne fut pas suivie , 
par la section qui maintint ses posi• 
tio.ns antérieures ! · - · 
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UN SUJET TABOU Là 
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..... Les jeunes . et · l'Algérie -Un p 10otres ... 
La double saisie de France

Observateur et de !'Express la 
. semaine dernière, les poursuites 
judiciaires et les sanctions admi
nistratives ordonnées contre les 
signataires de la « déclaration des 
121 » témoignent d'un durcissement 
du régime. Depuis quelques mois, 
depuis surtout l'éche c des pourpar
lers de Melun, d'autres indices lais
saient prêvoir cette évolution; 
Quelle est -s~: signification ? · 

L 
E projet de loi concernant .,Ja · ré

forme · du statut de la presse, ren
du public au mois d'août, abou

tissait, on le sait, à une restriction telle . 
de la liberté d'expression que la plu
part des hebdomadaires encore libres 
auraient dû cesser de paraitre. M. Mi• 
ch el Debré, furieux de l'indiscrétion 
qui avait permis d'alerter l'opinion, fit. 
perquisiUonner par la police jusque 
dans le cabinet ministériel de son pro
pre Garde des Sceaux pour rechercher 
l'origine de la fuite. Ainsi, arbitraire 
et secret d'Etat devenaient la · règle 
pour le Premier ministre. 

En même temps un nombre crois
sant de discol!_rS ministériels inststait 
sur « la n écessa ire unité et cohésion 
nationale », qui fut un des thèmes de 

• la co nf ére nce de presse du 5 septem
bre. Chacun comprend que pour par• 
venir à la cohésion nationale il faut 
réduire au silence les récalcitrants. 

Devant la probabilité d'une condam
n;1tion par l'O.N.U., devant l'hostilité 
de plus en plus générale de l'opinion 
international e à la politique française 
en Algérie, le régime ne peut que se 
·durcir en un nationalisme d'où l'on 
retranchera comme « mauvais Fran
çais » tous · ceux qui approuveront 
l'a;::tion . de l'O.N.U. et qui mettront en 
doute le bien-fondé de l'attitude . de 
repli du gouvernement -français. 

Dan s cette persi,e..:tive les hebdoma• 
daires de la gauche, France-Observa
teur et L'E'xpre ::s, sont les victimes 
désignées de l'i!rbitraire gouvernemen
tal. L'.Express a été · saisi pour un arti
cle de Jean-Jacques Servan-Schrèiber, 
qui, loi .: d'_approuver l'în1,oumission, 
déclare : · : La désertion, c'est l'aven
ture individuelle, désespérée, c'est l'im
passe pour l'homme et pour la nation». 

- Pour lui, « accepter, er:courager l'in
soumission et la désertion, c'est dire 
oui à l'aide active au F.L.N.». Rejoi
gnant en · cela Francis Jeanson, mais 

• pour en tirer des conclusions opposées, 
J.-J. Servan-Schreiber -estime en effet 
que l'insoumission conduit inévitable
ment à se mettre au service de -!!orga
nisation F.L.N. 

On peut évidemment discuter ce 
jug ement et rappeler que des dizaines 
de jeunes Français comme Alban 
Liechti et Jean Le Menn ont connu la 
prison pour .avoir refusé de porter les 
armes contre le peuple algérien, sans 
pour cela s'être, en quoi que ce soit, 
subordonné à l'action du F.L.N . Mais, 
aux yeux du ministre des Armées, ce 
qui compte, ce n'est pas le jugement 
de J.-J. S.-S. sur l'insoumission, c'est 
le fait qu'il aborde ouvertement le _pro
blème et en discute les données dans . 
son hebdomadaire. Le gouvernemei:it 
considère comme un sujet tabou le 
problème de l'attitude des jeunes de
vant la guerré d'Algérie : rien ne me
nace plus ·en effet le mythe ùe la cohé
sion nationale qu S! la crise dé cons
cience de la jeunesse appelée à com
battre en Algérie « dans cette guerr .e 
du ll!épris e.t de la torture ». 

C'est pourquoi avec la saisie de 
France-Observateur, le ministre des 
Armées a été encore plus loin. Cet 
hebd omadaire annonçait la parution 
d'une enqu ête sur « Les Jeunes, l'Ar
mée et l'Algérie », comprenant des té• 
moi gnages de garçons qui servent 
actuellement dans l'armée ou qui vien• 
n~nt de la quitter. Pour la première 
fois, dans la longue histoire des sai• 
sies de la LV• et de la ·V• République, 
un journal est saisi, non pour ce qu'il 
conti ent, mais pour ce qu'il annonce. 
Il s'agit évidemment d'une mesure 
d'intimidation invitant à la censure 
préalable sur le sujet tabou . 

Autre inp.ovation du gouvernement, 
la même semaine : les sanctions pri
ses contre des -fonctionnaires, .surtout 
membres du . ~orps enseignant, pour 
avoir signé la dicJaration des 121 sur 
le droit à !'.insoumission. On peut dis
cuter le_s attendus de ce texte qui sem
l 1-), dans :\Jil qe ses paragraphes, da
vant age tourné. contre les partis et 
journaux d'opiuion - de gauche que con
tre le gouvei;-neme1tt et qui met sur le 

même plan d'une mamere confuse le 
refus de ;irendre les armes coritre le 
peuple algé rien et l'aide au F.L.N. 
Mais on ne doit pas se dissimuler que 
ce qui inquiète le gouvernement, et 
ce qui a motivé les sanctions prises, 
c'est l'approbation du refus de parti
ciper à la guerre d'Algérie. Le pouvoir 
veut accentuer la répression contre 
.tous ceux qui expriment ou exprime
ront leur position sur les problèmes 
de conscience que pose aux jeunes la 
guerre d'Algérie. Le ministère de 

/ l'Education Nationale a averti un cer
_tain nomb re d'enseignants signataires 
du texte des 121 qu'ils seraient sus
pendus. Déjà six d'entre eux ont reçu 
notification de cette suspension. Un 
pas en avant considérable est ainsi fait 
dans- l'arbitraire. En e.ffet, une suspen
sion administrative signifie simplement . 
q·u•un membre de l'Enseignement pu
blic français n'a plus le droit d'expri-

, mer aujourd'hui, entièrement, en 
dehors de son activité professionnelle, 
une opinion non conforme à celle du 
pouvoir. - ;,_ 

Cette mesure gouvernementale doit 
provoquer une réaction très large et 
très profonde dans l'Université, dont 
les membr.es sont ainsi menacés de 
devenir des citoyens de seconde zone. 
F_ace au durciss~ment du pouvoir, il 

COMMUNIQU' 
DU BUREAU NATJONAL 

Le Bureau National du P.S.U. 
proteste énergiquement contre - la 
double saisie dont viennent d'être 
victimes France - Observateur et 
IIlExpress. Les saisies visent moins 
les articles dont ces -<-journaux ont 
commenc é, la publication que . le 
sujet qu'ils traitaient - les jeunes 
et la gue rre d 'Algérie - et les con
clusions r;tuxquelles le gouverne-

" ment supi,osait qu'ils allaient abou-
tir. . 

Cela souligne l'importance des 
menaces qui pèsent sur la liberté 
de la presse. . 

Cela montre aussi à quel point 
le gouvernement craint un dévelop-

/ ~ment de l'action contre la guerre 
d'Algérie . Chacun sait que ni L'Ex
press, ni France.Observateur n'en
~endent préconiser la participation 
aux . activités du F.L .N., mais qu'ils 
~ncourageqt d'autres formes _ de 
ttutte. La réaction du gouvernement 
montre que ce sont ces formes de 
lutte qu'il redoute le plus. C'~st 
pour nous une raison supplémen
taire de poursuivre méthodique
ment l'organisation de l'action qui 
a · été décidée par notre Comité pi
recteur. · 

apparaît cer tain qu'ils . ne cèderont 
pas à l'intimid ation et manifesteront 
au contraire plus larg ement et plus 
puissamm en t leur opposition à l::t 
guerre. Mieux placés que quiconque 
pour mesurer -le drame de la jeunesse 
devant la guerre, ils ne se tairont pas 
sur cette question. 

Le$ milita11ts du P.S.U. continueront 
pour leur part, comme l'a fait le co
mité politiq~e national, à alerter l 'opi
nion sur « les réactions qui s'affirment 
dans la je_q .esse, qu'il s'agisse de 
l'organisation de la résistance aux ré
seaux ultra dans l'armée ou des refus 
de participer aux opérations de guerre 
et-de répression ». 

l V. 

L E procès Jeanson s'est poursuivi 
jusqu'ici dans de telles conditions 
qu'il convient, pensons-nous, pour 

l'apprécier en toute objectivité. de rap
peler un certain nombre . d'anomalies 
incontestables qui le caractérisent. 

• En premier lieu, l'invraisemhlabl .e 
précipitation de l'instruction : une tren
taine d'inculpés, des charges difficiles 

. à _prouver, une multitude d'enquêtes 
prealables, et de commissions rogatokes 
que le Magistrat Instructeur se devait 
de vérifier, développer, reprendre. 

En bref, un dossier à la complexité 
exce;,tionnelle et les plus optimistes pou
vaient prévoir qt.'il s'agissait là d'une 
affaire de longue haleine, où tout devait 
faire l'objet d ' instruction sérieuse et 
approfondie. 

Or, dès la fin de la dernière session 
parlementaire, sous la pression des 
groupes de droite de l'Assemblée natio
nale, le · Ministre de la • Défense Natio
nale M. Messmer prenait l'engagement 
que tan.t dans les affaires du complot et 
de la fusillade d'Alger que dans celle 
du réseau Jeanson les sentences inter
viendraient avant le début de la . pro
chaine année judiciaire. 

• En fait un seul juge d'instruction 
assuma pendant quelque trois ou qu·atre 
mois seulement la charge de l'lnforma
ti_on : il en a résulté une impression pé
nible de bousculade . et d'insuffisance. 

Pour illustrer cette situation il n'est 
que de rappeler cette critique évidente : 
les interrogatoires, à la police. de .cha
cun des. inculpés .n'ont point fait l'objet 
de confirmation devant le Juge d'ins
truction, et l'affaire relevant du Code 
de justice mili~aire, il n'était pas ;ios- . 
sible d'y . appliquer la procédure du fla
grant -délit. 

• ~n seeond ieu, dès l'ouverture des 
débats le Présid .ent l)rocédait à une dé
claration en des termes tels que se jus
tifiaient les conclusions de récusation 
déi:>osées par la défense. 

Un débat préliminaire s'instaura donc 
- au cours duque1, notamment, M• Liklér 

fit valoil' ses arguments en un exposé 
ample, circonstancié. prenant référence 
sur un certain nombre . d'arrêts de la · 

· Cour -de Cassatio11. • 
- · Il semblait donc, que le , représe:,tant 
du .Parque sê devait de procéder par 
voie de réquisitions qui auraient dQ 
donner lieu à ·une. intervention savante, 
empreinte normalement d'objectivité et 
de sérén ité. · 

Or, le · Commissaire du Gouvernement 
se contenta, avec une brièveté signifi
cative, de s'opposer purement et simple
ment à la prise en considération de ces 
conclusions, donnant ainsi l'impressi .on 
que la composition du Tribunal lui don
nait toute latitude pour négliger cette 
controverse ·qui n'était considérée avec 
mépris, par lui, . que comme un combat 
d'arrière-garde. 

e En troisième lieu, parmi les incul
pés, se trouvaient six musulmans algé ; 
riens, militants ou responsables du 
F.L.N., ayant passé à la police des aveux 
complets. 

Dans · quelles conditions ces aveux 
avaient-ils été recueillis ? La question 
ne fût pas posée, ·malgré la Défense. 

Bien mieux , les interprètes appelés par 
le Parquet à traduire, à l'audience, les. 
déclarations des inculpés, se révélèrent 
insuffisants. La défense fit valoir l'obli
gation où se trouvait le Tribunal de re
guérir un interprète entendant l'arabe 
littéraire. · 

S'agissait-il de manoeuvre dilatoire ? 
Non, car comment apprécier les droits 
de la défense si ce.lie-ci se devait d'y re-_ 
noncer avant même l'ouverture des dé
bats . 

Il en a résulté toute une série d'inci-
dents, mineurs peut-être, - mais pro-

LA JUSTIÇE MILITAIRE ,I~ 
BLANCHIT UN COLLABO 

Certains doutaient encore de l'état 
d'esprit qui ,anime une partie de l'armée, 
et spécialement les tribunaux militaires. 

· A Tarbes et dans le département des 
Hautes-Pyrénées, les yeux commencent à 
s'ouvrir. 

Comme chaque année à pareille époque, 
les organisations de résistance s'apprê
taient à fêter la libération de la ville et 
du département. · · 

Lorsque, le jeudi 18 août, on appre
nait que le tribunal des Forces Armées 
siégeant à Toulouse avait acquitté le 

sieur Adrien Lalanne, ancien avocat à 
Tarbes, condamné à 20 ans de ira.vaux -
forcés par la cour de justice des Hautes- -
Pyrénées et qui avait réussi •à s'enfuir en 
Argentine. Le tribunal des forces armées 
de Toulouse a acquitté ce collaborateur 
sur le vu, paraît-il, de . pièces inédites. 
On peut penser quelle était la valeur de 
ces pièces lorsqu'on connait l'action pro
allemande de Lalanne, libéré de capti
vité par Hitler. 

Etrange justice que celle de la V• ... 
J. lAFON-PUYO. 

longeant surtout de la part · du Président, 
des attitudes inattendues. 

Présider une juridiction criminelle, 
qu'elle soit militaire ou de droit com
mun, est un art difficile qui exige non 
seulement une connaissance approfondie 
du dossier, mais encore du sang-froid 
un·e volonté d'objectivité, une hauteu; 
de vue, qui, malheureusement. ne sont 
pas le fait du Président Cuvelier. D'où, 
les · multiples incidents avec les avocats, 
les sanctions disciplinaires . prononcées, 
l'intervention constante du Membre du 
Conseil de l'Ordre représe ·ntant le Bâton
nier. (Chacun sait, dans le monde judi-

- ciai _re, qu'un M a'.]istrat qui ne sait pas 
éviter les incidents avec la barre n'a 
aucune des qualités requises pour pré
sider.) 

Enfin, en dernier lieu, comment quali
fier . l'attitude de ces deux officiers dési
gnés pour faire partie du Tribunal, qui, 
impudemment, après chacune des a.u. 
dien-ces, retrouvaient dans une cour in
terdite au public, M. J. Sidos, membre 
militant de « jeune Nation », se faisaient 
abreuver par lui dans une taverne près 
du siège du Tribunal ? 

N'était-il pas du devoir de .la défense 
de dénoncer le fait, à l'audience. de dé
poser des conclusions de récusation ? 

Comment apprécier l'état d'esprit du 
Tribunal qui rendit un jugement décla
rant n'y avoir lieu à récusation alors que 
les deux ·officiers mis ainsi en question 
se désistèrent spontanément ou sur or
qre, _ le jour suivant. 

°De.puis ces incidents, les débats ont re
pris, •e fond a été abordé et pour p.rou. 
ver le caractère insuffisant de l'instruc. 
tfon est intervenu cet incident des ex
perts en graphologie en s'uite duquel le 
Parquet s'est trouvé tellement confondu 
qu'il a dQ renoncer à cette partie de 
l'accusation. 

C'est · enfin par l'audition des témo~ns 
cité .s par la défense que le procès allait 
prendre sa vraie hauteur. 

11 n'entre nullement dans nos inten
. tions de reprendre chacune des déposi 

tions recueillies concernant . Paupert 
• MJle Prouteau, Mouzel, ·M,. Coindre, Mil; . 
!)elmas, Mll _e Dux, Georgés Berger, mais 
11 faut souligner que chaque témoin e.st 
venu apporter au tribuna l des éléments 
d 'appréciation et concernant la valeur 
morale de chacun des inculpés et les 
principes qui ont déterminé leur action. 
La plupart .d'entre eux ont insisté sur 
la valeur professionnelle hors de pair de 
ces enseignants, artistes, comédiens . sur 
le conflit dans lequel ils se sont tro'ùvés 
respectivement engagés. Le Président es
saya de limiter la portée de ces déposi
tions, en utilisant le procédé, subalterne 
qui con.sistait à chicaner les témoins sur 
le . vocabulaire employé, les ramenant au 
fait avec plus ou moins d'aménité quand 
l'émotion s'emparait de chacun d 'entre 
eux. 

Il n'en est pas moins demeüré une im
pression de haut désintéressement , de 
moralité pleine d'exigences qui n'a pu 
que desservir l'accusation, déterminant 
d'ailleurs de la part du Commissaire du 
Gouvernement des remarques d'une ai. 
greur significative. 

Que dire de la- déposition de M. Paul 
Teitgen, actuellement maître des Re
quêtes au Conseil d 'Etat, précédemment 
secrétaire géné r.al de la police à la pré
fecture d'Alger, et plus précédemment 
encore, en 1943, déporté politique en 
Allemagne ? 

Même le Président . s•èst · trouvé obligé 
,de rendre hommage à sa « hauteur de 
vue ». Les faits rapportés par M. Teit
gen : - tortures, disparitions, l 'atmo
sphère effroyable qu'il vécut à Alger , -
C2J)stituent une raison, si ce n'est d'ad
mettre _le comportement des inculpés, du 
moins de les comprendre, « d'excuser 
même leur · érreur ». 11 régnait, au Cher
che-Midi , après la déposition de M. Teit• 
11en, un silence profond et douloureux. 

Notre ami Claude Bourdet · vint égale
ment, sans éclat de voix, sans geste inu
tile, dire quelles avaient été les confi• 
dences que lui avait faites le jeune Pau• 
pert à son retour d'Algérie. 

Claude Bourdet fit valoir sa qualité 
d'inculpé dans d'autres affaires, ce qui 
lui valut de · la part du Président cette 
remarque, qui constituait une fois de 
pfus un préjugé : 

« Il se peut que vous bénéficiez d'un 
non lieu, au cas contraire, vous compa• 

. 'l'anriez devant nous, ce que je ne vous 
souhaite pas. » 

Et le débat de continuer. 
Nous avons procédé à tous ces rappels, 

en toute objectivi .té, nous abstenant d'in• 
terférer sur le débat lui-même. 

Ainsi sera-t : il permis à nos lecteurs 
de se former une opinion qui mettra en 
cause le principe même de la justice mi
litaire dans les termes mêmes de la réso
lution adoptée le 11 septembre dernier, 
par notre Comité politique national. 

Pierre -BRETON. 
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LA FRANCE A AUSS 
- , 

.SES REGIONS SOUS 
~ 

A
U Nord d'une ligne joignant le Mont·-Saint-Michel au Queyras, le reyenu moyen annuel de , 
25 millions de Français, vivant sur le 1 /3 du territoire, est de 220.000 F. Au Sud, les 18_ 
millions d'habitants répartis sur les 2/3 du territoire n'ont pas 110.000 F de revenu moyen, ..... 

Ces chiffres sont les signe~- éclatan ·ts d'un déséquilibre qui est uné des données fonda
mentales de la- France d'aujourd'hui : d'un côté entassement démographique, développement · 
écono~ique et haut niveau de vie; de l'autre, dépeuplement, sous-développement et bas niveau . 

d'existence. 

Pour expliquer ce déséquilibre, on invoque 
fait r!!marquer que d'autres pays subissent de tels 
c!éveloppé que le nôtre. 

souvent la fatalité du climat ou du sous-sol , otf 
méfaits :. l'Italie a un Midi encore plus sous-

En réalité, il -n'y à rien de · fatal. n s'agit d'un phénomène ' qui date de l'époque capitatrste et 
qui n'a fai.t q~è s'accentuer dans,. la France de la première moitié du XX" sJècle avec la politiquE 
économique malthusien .ne de la bourgeoisie. 'i,.a cause profonde tient à la logiqUe même de l'éco 
nomie libérale : la loi du profit et de la ç:?nce11tration capitaliste . L'inégal développemènt dE 
l'activité économique est inévitable, mais doit-il aller jusqu'au déclin et à la ruine cle, régiom 
entières, jusqu'à en fa.tre « un désert fr~nçais x à !_'intérieur? 

Depuis 1945 une politique dite (( des -aménagements régionaux » a tenté d'enrayer cette 
~égression. Dè :très nombreuses . mesurés juridiques et administratives, des organismes divers se 
son~ attaqués à ce problème essentiel pou~ l'avenir national. L'inspiration de ces tentatives est . 
diverse, les ritéthodes souvent trop partielles et désordonnées, -ou empreintes d'un régionalisme · 
se~timel'Îtal. Mais cela ne s~urait justifi'er que des militants ouvriers et socialistes se désintéres : 
se~t · d'une ~ question aussi _ décis,iye pou'r i~: ni~eau de ·vie des Françai~ d'~ujourd'hui et d~ demain _. 

~--. Irop souvent, à vral dire, , les pro~lèmes de l'avenir .économique et d~mographique d'~ne 
· · région, petit~ ou . grande, ne . sont aper~us que de quelques spêc!alistes _ et ne sont pas . l'objet 

_d'ét1:1d,es et de _campagnes de la part dès organisation~ · ouvrièr ·es: Pourtant il n'y li sans doute pas 
~e _m~il!eur moyen de montr.er con_~rète~ent le désord~e et l'anarchie engendrés par la loi du 
prof!t c~pitaliste, ë~ d'expliqùer pratiquement ce qu,e e-ourrait être la viè dès hômmes dan~ un 
système · so~ialiste. 

~-- . 

.·_ RÎ(JÎm~sE··· AU· NO~D 
<';·_ ;< ;·sQu$~])ÉVÉLQPfEMENT ·.\AU SÙO~~·. 

:; .. , 

DANS les 2/ 3-sud -de la France atteints de sous-dé. 
veloppeme_nt, les régions du Centre, de l'Aqui• 

, taine et .de la Méditerranée devaient être l'objet 
de grands travaux de motjernisation suivant . les pré
visions du II• Plan de Modernisation et d'Equipe
ment. Parmi les huit gra.nds projets à base régionale 
du n· Plan, deux concernaient le Centre de la Fran. 
ce : - mise en val(\ \r des Limagnes et dé la Solo- · 
gne; trois le Bassin Aquitain : - mise en valeur des 
Landes, des côteaux de Gascogne et . des mara is 
atlantiques; trois enfin le Midi méditerranéen : 
- assainissement et mise en valeur de la plaine 
orientale de la Corse, irrigation du Bas-Rhô ne et · 
du Bas-Languedoc, irrigation . des plaines · de la 
Moyenne-Durance. 

Or seuls ces deux derniers projets (Bas-Rhônê
Languedoc et Durance) sont actuellement en cours 
de réalisation . La région méditerranéenne est deve
nue un champ d'expérimentation pour les problèmes 
de l'am énii,gement régional. Aussi mérité-t-elle que 
nous y revenions dans des études ultérieures de 
« Tribune Socialiste ». 

Un exemple: 

le midi méditerrànéen 
- ~ .,. ' 

Aucune région n'a ' subi en effet davanta ge les 
conséquences de l'inégal dévèloj)pement dè'. notre 
économie; aucune région ne connaît dàvari.tage la 
désorganisation ·de son écôiiomiê _rùràlé . ët indus
trielle et de sa · structure démographique. '. . 

... ·\ ~, . .. ,·, .. ·''· . . . .-
Le tablea,u de cette désorganisation est remarqua

blement tracé dans le livré de -Paùl ·cairère et Rày• 
moild ·.,Dugrànd;. « La · région méditërrahéeririê » der. 

' ]ëliér volume paru ,'d.'U]le C:olleçtio:g qui déyr~it . ru._d~f/1.; 
considérablement p.ans leur Jravail les militants de·s ,.1 
organisaticms ouvrières (1) • . 

•. ~ Les mé~h~ges· ~Q!Ï~;~e~ ,de . ~is~ . · ~~ ~~te1,1,: .:-j: vJ. :: 
gnobles, cultu~es maraich _eres (;!;. fruitièré~, ,to.~ris~~ .;.' 
__:_ correspondent à des productions de htxe :de type .; -~ 
spéc~la'tif · do11t' l'es;,pf e~t. sa.ris 9~~sè'· lb,nité ' ~~r !es 
besoms du marche et qw sont réduits à· qî,îelque 
ilots favorisés. L'économiè mèctitèrrà'rtééhne- est cïis
contiriue dans réspacè, mais aussi é::Iahs · 1e temps à 

.. tel point que son passé -rééent fi'èst -dèpuis 150"i\nîL. 
ci.u'ùne succes·siqn . de brèyês prospérités _èt · de èrlses . 
dramatiques. <<' Malgré une chaîné urbàiné remarqu'• 

; :•. ble et la 'pres'énce'-d'uné niain-d'œùvre habile êfa boô~ 
. ciante, l'indûstrie jadis . prospèrê s•e·st progressivé- :;., 

ment assoupie, paràlyséë p~r·1es ·conêùrréricès )echni
qÜ~ et .bancaires' d~s grànds éentrés dé proifûétion 
~.!!-Nor4 âe la Franée, et son passé .récentn'ést qu'un 
long nécrologe >>. ,:· . •· · ·- : , ~-; 

. ~ La d;,5qrg~nis~~ion ~st symbolisée . par l'aJ?senc!_? 
d~ toute capitale régionale, car Marsep~e est coupé~ 
de la région _qui l'entoure tandis que le Siid..-Est ·se 
rêplie sur ses éoliinës et ~s 'pfateaûx, s'isole 'âe là ."
nier dêrrièrè ses ' marais et s'à!fiime continental. 
Lé pays èst cÏoisonné en éeliuies juxtaposées centrées 

·~· ~ ·•y~. · s~r d~~-~.ët!fe§ ~iµé_tt?~ô~eS _ =~ ~~~ ,~~ael~i~f;., N.!~e's;· l3:f 
,, ;1ers, Pe,rp1gna11, ~v1gno:p., Nice .<,IUI .~•1inç,,r~v;~t. lors

qu'elle,s ne l~ttent p~s. S!!,ns · merci entrè elle~.• '· · ·· 
.. Lé déséq~lib;; d~s structures . humaines ,e0st . plüS . ij 

. · grave que . partout aiÎleurs en Ffanée: Dans cette r~ 
... ' : : -. ~o~ profondément rurale, oidie èoînpte qu;~ jièhiê , ' 

· 25. o/o -~g~gricy!tèµJs ~lors <l~f I_! t'ià.nç,è ë~mpt~ pi:é_ij 
d'un tiers de paysans . Le secteur industnel compte 
U!). peu moins de 30 % de la popùlation active, ce qùi 
çorrespond au faible équipement technique. Mais 
Pt:ès de la moitié des habitants ( 46 % ) font pàrtie du 
secteur tertiair.e--caractérisé par les professions dites 
« improductives ». Le Sud-Est français compte ainsi 
la population active la moins « productive » de Frari. 
ce, ce qui correspond à une fonction touristique qui 
amplifie les services et les activités commerciales, à 
une agriculture spéculative qui favorise les intermé
diaires financiers .ou commerciaux. Le ·taux des pro-
fits réalisés par ces activités ne doit pas . dissimuler 
leur caractère essentiellement parasitaire tandis que 
le pourcentage trop élevé du secteur tertiaire permet 
de co:tnpren e la sensibilité de la région aux crises 
économiques. . 

Ajoutons encore que le Sud-Est n'a pas enregis tré 
le renouveau démographique qUi a suivi la Libération 
dans le reste de la France. Presque tous les départe. 
ments mêridionau" n'ont devant .eux que la perspec
tive d'un affaiblissement des densités humaines. 

La désorganisation atte~nt aussi bien les ilots plus 
développés que les zones les pl-us· attardées. En Corse 
ou dans les Cévennes, l'émigration atteint le seuil 
de la désertion tQ.tale. Mais datis te· vignoble langue
docien ou ejl Cam.àrgue, aj. les sfiuctures économi
gll'es tû la fréquence jles crises ne permettent un dé
veloppement démôgràphique di't>aible :de main tenir 
l'équili'btè. La fermeture des ûsines languedociennes 
multiplie chôma,ge et sous-emploi et fa main-d 'œu
vre rurale ne troüve aucun débouché urbain. L'arrêt 

· qes houillères dont 1es ;r~serves . sQrit pourtant con
sidérables est envisagé ainsi que des transferts de 
population vers l'Est de la Franc~! · 
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'EVELOPPEES 
"· . 

Ainsi les p<>ss~bilit~ naturelles -{les plaines orien
tales de la Corse qui comptent parmi les plus fertiles 
de France sont à l'abandon; les rives de l'étang de 
Thau, . remarquable port naturel propre aux instal
lations industrielles, sont •déserts; les réserves char
bonnières du Briançonnais supérieures, peut-être, à 
celles du bassin du Nord ne sont pas prospectées) -
sont négligées, cependant que les premières tenta
tives d'amértagement régional et en particulier l'irri
gation se ~eurtent à de puissants intérêts. 

Dans la région méditerranéenne comme dans les 
autres, la mise en valeur ne peut procéder que d'un 
effort coHectif pour briser les freins et les résistances 
aux transformations nécessaires. Et comme l'écri
vent Pf'uL ,Caàère et Raymond Dugrand : « Il est 
des moments où -l'établissement d'un inventaire et 
d'un bilan peut-être tenu par les conséquénces qu!il 
implique pour l'acte le plus révolutionnaire qui soit ». 

L'aménà-,ièment régional est-il en effet compatible 
avec l'.économie capitaliste -libérale? Celle-ci est res-

. La pierre s'effrite : i~ ·temps des moulins 
et des lampes à huile est révolu. 

nsable de la désorganisatio _n régionale; comment 
urra.it-elle s'orienter autrement? Dans le cas du 

as-Rhône-Languedoc, la compagnie qui en assure 
a mise en -valeur n'est en réalité qu'une société ano
yme où prédomine le capita,l privé, par le biais de5 
hambres d'Agriculture et de Commerce.- Aussi s'in

éresse-t-elle aux réalisations immédiatement renta
les, délaissant les garrigues et les plaines, alors que 
s collectivités locales, si elles détenaient la majo-
·té du ca,pital, pourraient y consentir les investisse
ents nécesa.ires. 

Le problème a été très bien posé pour la Moyenne. 
urance par M. Meyer-Heine, rapporteur général de 

Commission de la Durance : « Il paraît vraisem
lable que vouloir donner l'autonomie financière à 
ne quelconque Haute-Autorité de la Durance, à une 

iété d'économie mixte, risquerait de sacrifier les 
a,uts pays au bénéfice des plaines. Un_e telle société 
ourrait être tentée de consacrer tom; ses efforts aux 
bjootifs les plus immédiatement rentables, de se 
ésintéressèr des secteurs de l'économie qui ne lui 
pporteraient sur le plan comptable aucun bénéfice 
irect, même s'ils étaient souhaitables dans l'intérêt 
énéral de la nation ». 

Tant il est,- vra i, comme l'écrivent ençore à ce 
ropos Paul Carrère et Raymond Dugrand , qu'il est 
ifficile de con-ciller à la fois l'intérêt du capifal et 
elui de la nation ! 

On s'aperçoit de cette difficulté dès qu'on cherche 
à lutter contre la centralisation dévorante et à 
provoquer une renaissance régionale. Ce qui irait 
de soi · dans une économie socialiste planifiée 
ne peut _ en fait se concevoir dans le cadre de l'éco
nomie libérale, 

$chec 
de la 
· décentralisation · 
C'est le cas par exemple de la décentralisation in

dustrielle, « tarte à la crème » des discours domini
caux du Premier ministre Debré comme des prési
dents du Conseil de la IV' République. Il est évident, 
en effet qu'il faut, dans les régions à transformer 
créer des activités entièrement nouvelles. « Une 
pluie de subventions ne peut . d'elle-même provoquer 
une modernisation, car l'a-umône n'a jamais fait 
qu'accroître la mendicité » (Paul Carrère et Ray
mond Dugrand). Il faut s'orienter vers des produe
tions :qouvelles et leur trouver des débouchés. · 

Or, pour cela, la décentralisation industrielle est 
indispensable. Mais • le capitaliste n'est pas un phi• 
l_~ntro~e. Pou~ qu'il envisage de modifier l'implanta
tion geograph1que de ses usines, il faut que les pos
sibilités de .profit l'emportent largement sur les ris
ques en cours. Or il est parfaitement vrai que l'éloi
gnem~nt de Paris - premier marché de consomma
tion, si~ge des , directions bancaires et ministériel
les - signifie des frais supplémentaires qui dépas-
5.ent le plus souvent les avantages que l'Etat accorde 
~u?' usines qtii s'inst~llent en province (avantages 
qui vont jusqu'à fournir pour · toütê ·création dans · 
une z_one dite « critique >> 20 % des investissements). 

. ! . ~ • . . • . 

. C'est pourquoi la décentrâlisation n'a profité · qu'à 
\a régio.n parisienne, au nord · et à l'est et non pas 

. ~ux régions a~t~rdée~. :Dès 1956 9n P\Hivaif constater 
que sur 207 · usmes installées avec l'aide du Fonds • 
it~_tional de. J?éyefoppe~ent éCOJ?.Omiqûe, les 2/3 s'é
t~1ent lqcalise~~ à moins de 200 km de Paris. Le 
b.ilan d~ _19§9 ·q~ _ ".ient â 'êtr~ pµbHé par 1~· ~inistère 
5i~, la -~onstruct10n montre que cette situation riè 
tes ,t. J?~.s·modifi.ée sous la V' République. Les régions 
. fav<;>:ns.ees cont1~uent à être les régions du Bassin 
P,ris1e~, ~u N?rd, de _l'E;st-où 1~ concentration indus. 
t~elle et::Ut déJà él~vee. Le plus souvent ce sont les 

. c~~tre_s qéjà ~n exp~n~io~ qui recueillent les.· impli!,n
tations I!Ou~lles ,. -A_ms1 fmalement loin de s'installer 
<;l~ns les ;z?n~s éh. voie de dépérisse -ment éconoîriiqi.üf" 

. 9._ll, q.~s 1;1s:me~ nouve~1~:s '§erl{ié~t inqispensâol~s. les 
. t1_rmes qui , d~centr~ll~nt : Jeur~ _ate)4~rs !~s iJllplan

t.~!)t . dt Jl!éferçn~e · tj.ans, _l{!,(> granc;I~.;, zones · inÈus~, 
tnel~es. qui fou;rmssent debouchés et main-d'œuvrè 
spéc1ahs~e. Aj_n~i, comme c'èst i~•· cas ~le plus '.fréquem. · 

. ~ent, so.us pret~xte de ,remédjer àux · désordres de 
l'eco~om1e · capitaliste libérale, . l'intervention de 

NOMBRE D'EMPLOIS 
CREES DEPUIS DIX ANS 

Nqir + de 5.000 

Hachurés gris .. . ........ . ... ; 2.000 à, 5.000 

H~churés blancs . . . .. . ....... ; 1.000 à 2.000 

Tif ets verticaux ... . .. . .. . .••• 
' . 

Pointillés .. . •..... .... .. ... . . .. 
i· 

Bllmc .. .. . . .. .. . . .. .... . .. . , .. 

200 à 1.000 

100 à 200 

- de 100 

Le barrage de Serre-Ponçon : Un défi aux capric~·, 
de la nature, 

l'Etat . ne fait q·ue ' sanctionner cès . dé.sordres et les 
accélérer. Les régions èn expansion risquent d'être 
asphyxiées, faute d'avoir reçu les aménagements né
cessaires à une population et à une activité écôno
hlique · trop · denses ' :· tèlle la région parisienne. Dans 

·, - le même temps d'autres . régions côntinuent a se 
vider ët il sera bientôt trop tard pour qû'on songe à 
peupler « le. désert frànçais ». 

La <<-décentralisat~on >> n'est qu'un rem~de provi
, (,Oire pour retarder la congestion de la région pari

sienne; elle ne répond pas ~ux besoins dès régiôns 
~ttardées des 2/,? sud . cl~ la fr~!l-C~ où U ç::ônvi_èp\ ~~ 

. ,· c_réer des centres ~u~onomes, ce qui IJ8 peut se con
. cevpir -en dehors du cadre d~ la pla.nificâtiorj. socia

liste. 

TOUTE,_évolution supp_o~e ~~ eftet ,f!.ne 
action · d'ensemble générale et coor

, dÔnné'e. Ëfîè. ne peût êtré· e•nireprisé 
saiu souci des répérèussions que toÙte novà- · 
tion risqué .de' provoquer sur les . autres sec
teurs. Éllt: ne peut se limiter au cadrè des tiè
tions imnt'êdiatemeiit rentables. Le 6ùt reéhër•
c·hé n'est · pas seulemént un~ âiigmentatiÔn 
de "production mais l'organisation: . è~héréniê . 
ét rationneûe, iune -régio1i mitûrezzë. Problè
mes éconômiques et s:ociaux, démogiaphiq~s è_t 
tulturels doivènt êtrê ·conjointement résolus 
dans le sens ' d'un optimum du peuplement et 
lies niveâux d'existèfice. Seûîe réslrictidn · tic~' 
ceptàble ét . temporaire, ia n~éêessi~ . 'de sê plier 
à un ordre d'urgence, qui commande d'équiper 
en premier · les régions à fort potentiel de base,• 
majs ne sauraft 'justifier l;abandon délibéré 
des zones · les moins douées. Seule la notion de 
.. entabilité • doit permettre le rejet définitif ' 
des campàgnes par trop. déshéritées où rien 
ne pourrait · répondr!! aux effortti entrepris, 
renta'/Jilité jugëe à l'échellle nationale, tenant 
compte aussi bien des aspects financiers, des 
· problèmes httmatns que de l'équilibre interré
gional, ce qui rend' très malaisée l'estimation 
précise d1t marginalisme acceptable ». . 

(Paul ' Carrère et Raymond Dugrand). 

Comment parvenir à ce résultat sans une planifi
cation discutée à l'échelon local; régional çt national? 
Mais la lutte pour le socialisme et la planification 
démocratique suppose dès aujourd'hui le bi.lan des 
désordres, des déséquilibres ~t des désorganisations 
du capitalisme. Les organisations du parti, les tédé
rations et les sections ont ici \m rôle considérable à 
jouer. « Tribune Socialiste .» s'efforcera dans les mois 
à venir d'aider à ce bilan par des études régionales 
·que nous souhai tons appuyées ":;ur l'expérience de 
nos camarades. 

Jean VERLHAC 
(l) « La France de Demain " (Presses Universitaires de France). 

Volumes déjà parus : I . La région parisienne, de Pierre George tt 
}li.erre Randet ; II. La région du Nord-Nord-Est, de ttoland listii 
. et Claude Prêcheur ; IV. La région Jyonnai~, .de Jean t,aba~ .(t 
Michel Laferrère ; V. La région médi terranéenne, de Paul Carrèr e 

et Raymond Dugrand. 

/ 
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LA VIE DU 
TRIBUNE · DU DIFFUSE _UR ]1-

LE BULLETIN INTERIEUR 
« Enfin une bonne nouvelle "• vont 

penser tous · les militants du Parti : le 
BULLETIN INTERIEUR va sortir dans 
les jours qui viennent. 

Depllis le congrès d'unification, la dé
cision était prise de publier cet outil 
indispensable à la vie démocratique de 
notre parti, mais sa mise en place était 
subordonnée, en raison de son caractère 
propre à celle des sections. En effet, le 
Bulletin est réservé exclusivement aux 
militants du parti I nous devions pou
voir contrôler depuis Paris que tel ou 
tel abonné a bien sa carte; p9ur cela il 
fallait que les trésoriers des fédérations 
aient envoyé les talons . au trésorier na
tional. Cette régularisation, quoique en
core incomplète, est sur le point d'être 
achevée; nous n'aurons donc pas de 
contestation lorsque nous recevrons les 
abonnements. 

UNE LARGE DISCUSSION . 
Le Bulletin intérieur national ne doit 

jamais être considéré par les militants 
comme l'organe rêvé pour recevoir les 
textes de tous ceux qui .ont des déman
geaisons d'auteur. La vie démocratique 
ne saurait être confondue avec une 
quelconquè anarchie organisée. Elle sup
pose d'abord une large discussion à la 
base, au sein des sections et des groupes 
qui sont les cellules vivantes de la poli
tique du P.S.U. Aussi, et nous · croyons 
nécessaires de le rappeler ici, il appar
tient d'abord à notre section resp,ective 
. de connaître nos points de vue et de 
les discuter. 

n appartient ensuite aux assemblées 
fédérales de connaitre les opinions des 
sections. C'est enfin aux Conseils natio
naux et aux Congrès de connaître les 
opinions des fédérations. Est-ce à dire 
que le militant de base doit se taire et 
ne pas tenir les échelons « supérieurs " 
au courant de son avis, de ses opinions 
et de ses positions ? 

Absolument pas. Mais on comprendra 
que le Bulletin intérieqr ne peut pas 
publier toutes lés opinions mêmes celles 
des sections, même celles des assemblées 
de sections, même celles des commis
sions exécutives des fédératior..s. Chaque 
·mois un volume de cent pages impri
mées serrées n'y suffirait pas. 

Aussi le Bulletin Intérieur publiera
t-il, d'une part, les comptes ·rendus des ' 
organes directeurs · du parti et certaines 
circulaires nationales, d'autre part, les 
textes d'orientation ·e·n vue des conseils 
nationaux et les opinions émises par les 
Conseils fédéraux sur ceux-ci (même 
chose pour les Congrès), enfin l~s débats 
qui s'instaureront dans le parti sur tel 
ou tel sujet, soit qu'ils aient été décidés 
par les organismes nationaux (Conseils 
national et Congrès), soit qu'ils aient un 
caractère général. • · 

Le but recherché est donc bien de faire 
régner dans le pa_rt_i ce~te large discu~
sion sans laquelle Il n y a pas de_ vie 
démocratique réelle à travers des articles 
que leur caractère inter~e rend _in~pte 
à la publication dans Tribune socialiste. 

DIFFUSSION 
Nous avons déjà dit que le Bulletin 

intérieur ne sera servi qu'aux militants 
.du parti. Les abonnements seront donc 
pris principalement d,ans les sections 
auprès des respon§a.bles-presse ou des 
trésoriers. Si un abonnement vient di
rectement à Paris « rue Henner », soit 
« boulevard Garibaldi », nous ferons le 
contrôle de l'appartenance au parti. 

Par ailleurs, il ne sera servi aucun 
abonnement gratuit. Chaque section, cha
que fédération, chaque responsable de 

· section et ·de fédératiol} doit s'abonner. 

Tous les membres du Comité politique 
doivent s'abonner. 

On ne comprendrait pas qu'il en soit 
autrement. 

(Il appartiendra a'ux sections d'aider 
ceux qui ne pounaient pas souscrire le 
montant de l'abonnement.) 

ABONNEMENT 
L'abonnement est fixé pour 1960-1961 

à 6 NF pour l'année. Il n'est pas prévu 
d'abonnement de six mois. Le Bulletin 
est mensuel, mais la préparation des 
Congrès et des Conseils nationaux peut 
obliger certains mois, à la publication 
de deux numéros. Le nombre de pages 
dépendra du nombre d'abonnés. Si nous 
parvenons, ce qui est à notre ,portée, à 
plus de trois mille abonnés, nous pour-
rons paraître sur douze pages. _ 

En attendant d'avoir atteint ce chiffre, 
et par souci d'une politique financière 
prudente mais dynamique, le premier 
numéro comportera huit pages seule
ment. Nous annoncerons au Conseil Na
tional de· novembre l'état des abonne
ments. 

Le montant · des abonnements doit par
venir à l'administration de « Tribune 
Socialiste » avec la mention : B.I. (Une 
page spéciale du l\femento du diffuseur 
sera consacré au Bulletin et devra être 
encartée dans le dossie.r que les respon
sables pre-sse ont reçu dernièrement.) 

NUMÉRO SPÉCIAL 
DU S OCTOBRE 1960 

Nous allons avoir l'occasion de faire 
un gros effort de vente d'ici trois se
maines : le numéro du 8 octobre 1960 
sera un spécial de 12 pages consacré aux 
revendications syndicales et â l'action du 
parti. 

Corn me nous l'indiquons en page 17 du 
Memento du diffuseur, les commandes 
doivent parvenir, au plus tard, le lundi 
avant la parution, c'est-à-dire pour ce 
numéro le 3 octobre. 

Rappelons brièverrient ce qui s'est 
passé pour le numéro spécial sur l'Algé
rie : comme toutes les sections n'avaient 
pas réagi assez vite, et malgré un tirage 
supérieur de plus de 20 % à la moyenne, 
nous avons dû procéder à un retirage 
qui a augmente considérablement le p 
de revient du numéro. Que les sections 
dès maintenant étudient la diffusion et 
-se mobilisent pour assurer le succès. 

CONFÉRENCE NATIONALE 
PRESSE 

La ~onférence Nationale Presse gui 
aura heu les 15 et 16 octobre prochain 
doit rassembler les représentants du 
maximum de fédérations. Pour des rai
sons évidentes d'économies nous avons 
volontairement réduit à deux le nombre 
de délégués par département. Une sub
vention importante accordée par l'admi
nistration devrait ramener le débours 
pour chacun à environ 40,00 NF, quelle 
que soit la distance kilométrique effec
tuée. (Nous expliquons comment dans la 
circulaire adressée à toutes les fédéra
tions.) 

Une ·des salles des Horticulteùrs, 84, 
rue de Grenelle (métro Bac), accueillera 
les participants. L'hébergement chez des 
camarades parisiens sera prévu dans la 
mesure où les répons.es à notre question
naire nous parviendront ·en temps utile. 

Il nous paraît nécessaire de rappeler 
que la première séa nce, le samedi après
midi sera consacrée à la rédaction, la 
seconde . séance le dimaq.che matin à 
l'administration et, au cours de . la tr ~ 
sième, le dimanche après-midi, nous the~ 
rons les · conclusions des débats. 

La brochure contenant 
ENTRAINEMENT 

DE RESERVISTES 

EN CORSE 

LES -STATUTS DU P. S. U. 
est en veule au siège du Parti 

8, Rue Henner 

au prix de 0,40 NF l'exemplaire 

20 % ..de réductfon pour les envois groupés• 

aux fédérations 

C.C.P. Maurice Klein - PARIS 4435-35 

Lors d'une visite faite début 
septembre a Calvi, un entraîne
ment de réservistes des bérets 
verts était en cours sur un dra
gueur de , la Marine Nationale 
n• P. 718 a quai. Parmi eux, un 
certain Colonel Trinquier (des 
paras), un certain Lambert (pa
rent du professeur d'Alger), six 
memlires du groupe Lagaillard1f 
venus _ exyr:ès d' Aigu par avion, 
des gars venus des Pyrénées
Orientales ·: tout · ce'la a · été 
inauguré . dans la plus stricte 
intimité dimanche soir avec la 
bénédiction de MM. Faggianèlli 
et Bi«ggi. On parlait de- pFoehes 
coups durs, 

PARTI 
SECTIONS ET FÊD:ÉRltTIONS 

Meetings et réunions 
SEPTEMBRE 

• Charente-M .aritime. Réu
nion de la commission exécutive 
fédér a le 

DIMANCHE 25 SEPTEMBRE 
à 9 heures, sa lle de la mail'ie, 
à Saintes.. 

Ordre du jour : 
Examen de la situation po
litique. 
Programme d'action pout' 
1960-1961. 
Cr éa tions de sections, pro
pag:utde et presse, etc ... 
MEETINGS D'OCTOBRE 

- 7 octobre - Saint-Denis : · 
Pierre _ Mend ès -France, Charles 
1-Ie\·nu et des camarades syndi
calistes. 

- 9-10 .octobre - Nîmes et 
département du Gard : Edouard 
Depreux. 

RESPONSABL,ES 
e -CORREZE. Section . de 
Brive : Secrétaire : Gérard De
neckcr, a, boulevard Painlevé, 
Brive. 

Trésorier : Maurice Roye~·. 
30. avenue. Mar échal-Staline, 
Brive. 

Responsable Diffusion : Ma
deleine Freyssinet, 24, rue Ra-
cine, Brive. · 

e CREUSE. - Secrétaire Fé
déral : Emile Pithon , rue du 
Docteur-Manouvrier, Guéret • 

Secrétaire Fédéral Adjoint 
Emile Labetoulle, Larodde. 

BRAVO 
AUX CAMARADES 
DE SAINT-GIRONS 

Mollet a été reçu dans leur 
ville comme il conve~ait. Il y 
avait peu de monde à sa réu
nion du 11 septembre, malgré 
l'appel · lancé par micro dans 
toute la région. Saint -Girons 
était recouvert d'affiches P.S.U. 
On pouvait lire sur certaines 
« Pour un vrai socialisme, adhé
rez au P.S.U. », sur d'autres 
« Viue Guy Mollet, vive l'Algé
rie -Française, vive Dejean, vi
vent les subventions a l'Ecole 
privée." 

Le président de séance s'est 
excusé auprès de Guy Mollet, 
d'une réception aussi peu ami
cale. Les · Saint-Gironnais ne 
sont pas dupes du tournant 
tardif esquissé par les - diri
geants S.F.I.O. qui ont fait le 
lit de l'actuel régime colonia
liste, réactionnaire, clérical. Le 
député D'ejean, a assisté au col
loque des ultras à Vincennes et 
Mollet a eu Je front de prendre 
la parole à ses côtés. Un rigou
reux tract radical a dénoncé 
cette comédie et les fossoyeurs 
de la Répu,bligue ont été juste
ment fustig~s. 

UN DEUIL 
Nous apprenons avec peine 

le décès de notre amie Gina 
mère de notre camarade Foi
rier. 

Les obsèques · auront lieu 
le jeudi 22 septembre à 
15 h. 16 au cimetière de 
Suresnes, .rue Voltaire. 

En cette douloureuse · cir
constance le P.S.U. adresse 
à son fils et à sa famille 
l'expression de ses senti- • 
ments affectueux. 

. - 11 octobre Avignon : 
Ectimard pepreux. 

- 14 octobre Nevers : 
Edouard Depr cux et Gilles Mar
tinet. 

- 28 octobre - Pantin : Ro
bert Verdièl' et Charles Hernu. 

e NORD. 
La Section de Valenciennes 

s'est réunie Je mardi 13 septem
bre et a décidé d'organiser une 
réunion publnque en octobr:e ou 
novembre. Une campagne d'af
fichage et des communiqués à 
la presse régionale assureront 
une importante propagande à 
cette première réunion publique. 

Secrétaire de section : F. Le
cat, 7, allée des Bons-Vouloirs, 
valenciennes. 

DE SECTION 
Secrétaire Fédéral Adminis

tratif : Henri Goumy, Coopéra
tive « La Marchoise », B.P. 35. 

Tr és orier Fédéral : R. Debord, 
Pissêratte, par Guéret . 

Changement d'adresse 
e ·CALVADOS. _ 

Secrétaire Fédéral : Claude 
Fougues, 24 5, rue Caponière, 
Caen (Calvados) 
e DORDOGNE. 

Secrétaire Fédéral : Jardon, 
villa «Annie», 209, route de 
Lyon, Périgueux (Dordogne). 

SECURITE SOCIALE 
To·us les membres du 

Parti doivent entrer en 
contact . avec le Groupe 
t."Action Sccialiste des 
Organismes Sociaux, 8, rue 
Renner, Paris-9". 

L'aide de tous nous est 
nécessaire pour étudier les 
possibilités d'action dans 
ces organismes. 

SEINE-OUEST 
JOURNEES D'ETUDES 
Le secteur fédéral - Seine

Ouest, après le succès de sa 
première journée de formation 
en juin, organise une session 

. de formation pour les militants 
dans les entreprises. 

Cette .session aura lieu au 
Centre Administratif et Social 
d'Asnières les 

SAMEDI 1•• 
ET DIMANCHE . 

2 OCTOBRE 
• Samedi 1 ••, à 14 h. (reprise 

à 21 h.) : initiation à la vie 
d'une , entreprise capitaliste, 
sous la direction du camarade 
Servet, membre de la commis
sion nationale de formation. 

• Dimanche 2, à 10 h. (re-· 
prise à 14 h.) : le comité d'en
treprise, son rôle, ses possibi
lités, .avec la participation de 
notre camarade Barthod, , mem
bre .du . comité d'entreprise 
Peugeot-Montbéliard. 

Renseignements et i.nscrip
tion : François Hardouin-D'u
parc, 70, rue du -R.-P.-Gilbert, 
Asnières. 

Tous les militants du P .S.U. 
intéressé~ par ce programme 
sont cordialement invités. (Les 
repas · pèuvent 'être · nns sur 
place.) 
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Cheminots C.F.T.C: 

• UNITÉ D'ACTION 
• NÉGOCIATIONS 
L

E Congrès des Cheminots C.F.T. 
C. qui vient de se dérouler du 
13 au 16 septembre est intéres- . 

sant à divers titres . Intéressant par
ce qu 'il est le premier d'une série de 
congrès , de fédérations d'industrie 
qui , d 'ici à février 1961 prépareront 
le Congrès de la Confédération. 
. Par ailleurs , il était certain que 

chez les cheminots C.F.T .C., une dis
cussion s' instaurerait relative à l'atti
tude prise par la Fédération à l'occa
sion de la grève de 24 heures du mois 
de ju in . On se rappelle qu'en princi• 
pe, la Fédération avait refusé d'y par-
ticiper . · · 

Enfin ce Congrès devait . permettre 
de connaître la position des syndicats 
de base sur la question algérienne . 

On peut, dès maintenant, dégager 
les trois points suivants : 

1° Une nouvelle organisati-on a été 
adoptée. Elle diminue la place dans 
la direction nationale des représen
tants directs des grands secteurs pour 
augmenter celle des élus du congrès . 
Il semble que soit ainsi réalisé un 
meilleur équilibre démocratique, les 
deux modes de désignation c6nti
nuant à être complémentaires. L'élar
gissement du collège élu directement 
par le congrès a évidemment donné 
davantage de sens à cette électiQn. 
Il importe de · noter surtout l'élimi• 
nation de l'ex-président fédéral Mau
rice Nickmilder, de l'Union-Est, qui ar
rive au vingt-septième rang, alors 
qu'il ne devait y avoir que 19 élus.
Le Congrès a ainsi nettement sanc
tionné les sympathies notoirement . 
gaullistes de Nickmilder. 

20 Les débats ont vu se dégager 
.successivement deux minorités : 

- A propos de l'Algérie, une mino
rité de droite, camouflant derrière · 
l'apolitisme ses préférences pour l'AJ. 
gérie Française. Cette min<>rité n'a 
finalement réussi qu'à obtenir peu de 
voix pour repo usse r le chapitre « Al
gérie li de la motion générale. 

- C'est au · cours de la discussion 
sur le rapport moral que fut :posée 
la question de la grève de juin, les 

PETITES ANNONCES 
RECHERCHONS représent. V.R.P. 
tous départ., conserves poissens, 
etc. Ecrire agent général R. Bert, 
348, r. d'Endoume, Marseille en. 

§ UN APPEL DE L'UNION 

'= ' DES EJ":-:.1::.w~E JUIFS 
· L'Union des Etudiants Juifs 

§ de France vous demande de 
I=_ venir en aide aux étudiants 

en leur louant des .chambres 
:. et en leur proposant dw tra= van (leçons, études surveil
Ë lées). 
§ · Ecrire à l'U.E.J .F., 6. rue 
~ Lalande, Paris ( 14•) . Tél. : 
" SEG. 60-21. 
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développements ultérieurs de l'unité 
d'action. Finalement, le rapport mo
.ral fut adopté par 68 % des man
dats, les opposants représentant pgur 
la plupart ceux qui reprochaient à 
la direction son · erreur tactique de 
juin. 

Une autre manifestation, sinon 
d'opposition, tout au moins de la vo
lonté d'une partie des congressistes, 
de ne pas se considérer comme sa
tisfaits de l'état actuel de la Fédé
ration, fut la proposition d'une mo
tion demandant au secrétaire géné
ral réé lu et au nouveau Comité Na
tional de choisir une Commission 
Exécutive rajewiie . Malgré l'hostilité 
de Butet, secrétaire général, refusant 
un . mandat impératif et vague , cette 
motion faillit obtenir la majorité _ et 
pèsera certainement sur l'avenir de 
la Fédération. 

3° Les positions c.onfédérales sur 
l'Algérie ont été confirmées : 

« Considérant que la guerre qui 
se poursuit en Algérie depuis de 
longues anné ~ porte atteinte · à 
notre conception de la dignité de 
la personne humaine et fait obs
tacle à tous p:r;ogrès sérieux . aussi 
bien sur le pl an · économique que 
sur "le plan politique '; 

le Congrès, mandate · le Bureau 
et le Comité National pour pour. 
suivre avec fermété les objectifs 
définis par la C.F.T.C. Savoir : 

- Négociation ïmmédiate avec 
ceux qui se battent pour · un ces
sez-le-feu réel et contrôlé .qui met- .. 
te fin aussi bien aux combats pro
prement dits qu'aux actes incom
patibles, de part et d'autre, avec 
les principes de resped de la per
sonne humaine; 

- Consultation sincère du peu
ple aJgérien qui doit déterminer 
librement son avenir sani;: tenir 
· compte des copsidérations ethni
ques ou religieuses, .chaque com
munauté devant trouver la place 
à laquelle elle a droit. » 

Le Congrès a également attaché un 
gros intérêt aux manifestations . uni• 
taires, soit à propos de l'Algérie, soit 
à propos des libertés. Il recommande 
de prendre « toute initiative et tout 
contact utiles avw toutes les forces 
réellement démocratiques ( ouvriers, 
paysans, étudiants), en vue de réali
ser une véritable force populaire de 
contestation du p~uvoir. » 

Il y a là un appel à maintenir, et 
jusqu'à un certain point, à institu
tionnaliser les relations avec Force
Ouvrière, l'U .N.E.F., tout ou partie du 
Syndicalisme .agricole qui s'étaient 
instaurées en janvier. On retrouvera 
souvent ces temps.ci cette tendànce 
à la C.F .T ,C. 

Certains congressistes s'en méfient 
et ont regretté en particulier l'em
ploi du terme « réellement démocra
tique li dans lequel Us voient ùne 
manière d'éliminer la C.G.T. Pour 
ewc, l'unité institutionnelle recher
chée sur les bases dites réellement 
démocratiques est une vue de l'ave
nir . Ils ont .peur qu' -on ne camoufle 
derrière ces vues un refus d 'unité 

. plus immédiate avec la C.G .T. 
Les prochains congrès de Fédéra

tions nous donneront l'occasion de 
parler à nouveau de cette , discussion 
dont l'importance ne saurait être 
sous-estimée. · 

Pierre BELLEVILLE 
j 

LICENCIEMENTS A LA -
Dans la première quinz aine de sep-

tembre, cette entreprise a mis à pied 
107 ouvriers , ce qui porte à 800 en
viron le nombre · de tra vailleurs 1-icen
ciés depuis 2 ans. 

Or, d'après les syndicats , ·la produc
tion a augmenté de 20 % pendant 
cette 'période, alors que les effectifs 
diminuent. Une équipe de tôlerie est 
passée de 22 ouvriers en 1957 à 6 
aujourd 'hui. - Mais en 57, chaqu e ou
vrier faisait dans sa journée 40 por
tes de réfrigérateur environ. Il en fait 
aujourd'hui entre 100 et. 110. A qui 
profite cette augmentation de la pro-
ductivité ? · 

Dura~t. l'année 1959. les bénéfices 
de la firme se sont élevés à 861.000.000 
francs, soit 215.000 francs nar membre 
du personnel (4.000 employés, v com
pris le personnel de bur eau), ceci sans 
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FERMIERS MÉTAYERS: 

Nous résisterons par lu force 
Dans le numéro 17 de TRIBUNE, 

n< 'US avons signalé l'émotion soulevée 
parmi les fermiers et les métayers par 
les pr ojets du comité RUEFF, relatif 
au statut du Fermage. Depuis lors: l'agr
tation à ce sujet s'est développée. En 
Loï:-e-Atlantique notamment, la section 
locale de la Fédération des Fermiers et 
Métayers a pris un certain nombre 
d'initiatives. Elle a d'abord organisé 
une réuni on de parlementaires à la
quelle assistaient 5 sur 12 des élus du 
département . Elle a également pris 
l'initiative d'une réunion des représen
tants de 13 départements de l'ouest 
(Finistère, · Morbihan, Côtes-du-Nord, 
Loire-Atlantique , . Ille-et-Vil aine, Ven
dée, Charente , · Charente-Maritime, 
Deux-Sèvres, Maine-et-Loire , Vienne, 
Mayenne et Sarthe). 

A l'issue de cette réunion, il a été 
voté le communiqué suivant : 

CONSIDERANT 

que la stabilité des exploitants . 
ayant été acquise par le Statut du 
Fermage, voté à l'unanimit é en 1946 
par l'Assemblée National e, est me
nacée par les conclusions du rap
port du ComiÙ RUEFF; 

que l'instabilité du fermier va 
· à l'encontre d .. progrès consé~utif 
aux · _in·,e: iss~rpents à long terme 

· faits par l'exploitant; · 

- que le capital d'exploitation . 
est de plus en plus important par 
rapport au capital foncier el que 
les notions de « propriété d'exploi
tation > e_t de c terre : outil de tra-

Grève du terme 
. , 

à Saint-Etienne 
M. de Fraissinnette, maire de Saint

Etienne, a été incapable de prévoir en 
temps opportun l'aménagement du 
quartier nouvellement construit de La 
Marandinière (même en . cas d'ur
gence, par exemple, on n'y peut trou
ver aucun poste téléphonique public 
ou privé). Mais M. de Fraissi[Jnette, 
rrésident de l'office H.L .M., garde la 
volonté de faire .payer le maximum 
a::x locataires et d'appliquer l'aug
mentation de 10 % autorisée à partir 
du 1 .. juillet 1960, par le · décret du . 
8 avril. 

Les locataires soutenus par leurs 
associations ne l'entendent pas , ainsi . 
Ils expliquent, avec raison, que le 
pouvoir d'achat, lui, n'a pas augmenté 
et ·montrent la gravité des décisions 
actuelles, qui tendent à ruiner le ca
ractère social d.es • Habitations à 
J.oyer Modéré » (?). 

Leur association, qui fait partie de 
la Confédération Nationale des Loca
taires, a organisé une assemblée au 
cours de laquelle a été proposée et dé
cidée la grève de l'augmentation du 
loyer: · 
- Chacun ne paye que l'ancien mon-

. tant de son loyer. Un fonds de ga
rantie est constitué aux chèques pos
taux par l'association ·et ,les locataires 
peuvent y déposer le montant de 
l'augmentation, pour · n 'être pas pris 
au dépo rvu dans le cas où ils- de
vraient , un jour subir la loi de l'Office. 

C'est ainsi que les locataires de 
Beaulieu et La Marandinière défen
dent leur pouvoir d'achat , déjà am
puté .par les hauss ·es de prix, et s 'op
posent à la liquidation du caractère 
social des H.L .M. 

GENERAL MOTORS 
pr éjudice de l'accroissement des in-: 
vestissements (construction de nou
veaux bâtiments, de 1nagasins, d'une -
chaîne modèle de peinture automa
tique, etc ... ) qui augmentent le capital 
11ocial sans profit pour la main
d'œuvre. 

On licencie; on prévoit pour demain 
des déclassements... Pourtant . cette 
entreprise ne cesse d'imposer à ses 
ouvriers, . en dépit de cadences tou
jours plus élevées, de nombreuses 
heures s~plémentaires. · Ce qui permet 
de maintenir un salaire hor aire qu'il 
faudrait bien relever si l'on revenait 
à la semaine de -40 heures. 

Par ailleurs, la direction ne se sou
cie pas d'organiser un plan de trav ail 
qui assure aux ouvr iers une certaine 
stabilité. C'est là faire preuve d'un 
mépris excessif des hommes qui tra
vaillent . 

vail >, doivent être prises en consi• 
dération; 

- que l'ensemble des prix agri• 
coles sont . insuftisan~s pour per
mettre · de rémunérer à la fois le 
salaire des · travailleurs indispensa
bles pour maintenir . l'exploitation 
familiale, l'int :\rêt et l'amortisse
ment des sommes engagées, corres
pondant à la modernisation de notre 
profession et l'entretien des bâti• 
ments, sauvegardant le capital 

i immobilier. 

~ - que les organisations prof es-
sionnelles n'ont jamais été consul • 
tées dans la rédaction de l'avis de 
recommandation; 

- que les conclusions du Comité 
RUEFF sont de nature à diviser les 
preneurs des bailleurs et condui
sent à la disparition des exploita
tions famili ales; 

- que le rapport RUEFF accé
lèrera l'exode des jeunes cultiva• 
teurs · vers les villes en aggravant 
le chômage dans le monde ouvrier; 

- que ledit rapport a été rédigé 
uniquement en fonction de la rému
nération du capital et qu'il n'a été 
tenu aucun compte de la valeur du 
travail; 

- que ledit rapport constitue 
une régression sociale de plus ·d'un 
demi-siècle. 

L'Assemblée demai:de la convo
cation d'un Conseil National de la 
F.N.3.E.A. afin d'appuyer les pro• 
testations · des 13 départements de 
l'Ouest. 

Les départements représentés le 
2 septembre 1960 sont décidés à 
faire respecter le Statut du Fer
:nage par la force si besoin est. 

Un prochain ·conseil national de la 
F.N.S.E.A. se réunira donc. No,u en 
rendrons compte. Jusqu'à présent, au, ' 
cune réponse ·gouvernementale n'a ét4 
donnée aux •positions des fermiers . If 
semble b.ien qiy; le Gouvernement st 
réfugie une fois de plus dans une polit, 
tique du silence. C'est par hasard quf 
le projet RUEFF a été connu. Il avait 
été rédigé bien entendu, ,an, aucunf 
consultati-On préalable des intéressés, 
La tentative étant démasquée~ on 
espère en haut lieu que le s,ilence pel'
mettra de faire retomber l'.émotion. 
Aprè , quoi, sous une (orme quelcon
que, on pourra reprendre le · plan m(a 
en sommeil... Il semble toute{ ois que 
les intéressés se sentent suffisamment 
menacés, sont suffisamment conscients 
des intentions du grand capital à leur 
égard, pour ne pas abandonner de st 
t_ôt leur attitude vigilante, 

E. M. 

Augmentations 
des revenu·s 

Le S.M.I.G. 

Les fonctionnaires •••••• 

2,5 % 

2 % 

Les allocations familiales 230 Er 
( pour 2 enfants et par 
mois) · 

Les ministres de la ye. . 39 % 
(208.000 fr par mois). 

Notre seule 
richesse : 
nos lecteurs 

Abonnez vous 
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Frank COUSINS, du syncucat des Transports : 
L'aile marchante. · 

Contrairement à l 'habitude , le congrès des 
cc Trade Unions », - les svndicat s britanni
ques -, '} su'scité une vdgue de commen• 
t~i,:es défavorables dans la grande presse 
d'Outre-Manche. Certains grands journaux 
coriserva'teurs n'ont pas hésité à parler d'une 
farce, de le décrire comme un congrès ridi
cule qui portait fortement atteinte ciù près-
tige d'une institution · quasi-centenaire de la 
vie britannique. Bref, à_ la fois ridicule et 
inquiétant, ce congrès sortait de l'ordinaire 
èt dérangeait les routines les mieux établies 
et les plus « respectables >> du vieux pays 

-' co·nservc1teur qu'est la Grande;Bretagne. . 
Que s'est-il donc passe a ce congrès, et 

qu'a-t-il apporté ~e nouveau ? 

P
OUR le comprendre il · faut un peu remonter 
· dàns le passé et replacer dans cet ensembla 

complexe qu'est le Travaillisme . l'évolùtion des 
- syndicats. Après la période d'enthousiasme soulevée 

par la victoire électorale des travaillistes, en 1945, 
1€s difficultés de l'exercice du pouvoir avaient rapi
dement fait naître de violentes controverses, qui 
reflétaient elles-mêmes de profondes divergences 
sur les objectif s à poursuivre et les moyens à em
ployer. 

Avant-garde 
contre bureaucrates 

L'aile gauche du parti, c'est-à-dire surtout son aile 
politique, ne voulait pas se contenter des réformes 
(nationalisations, Santé, etc ... ), réalisées pour l'es
sentiel dans les premières années de la domination 
travailliste, (elle voyait que le système capitaliste 
restait, finalement, intact et continuait à imposer 
son dynamisme à la société). · 

/'<" 
Les syndicats _ par contre, - contrôlés par une 

bureaucratie peu soucieusè de voir remettre en 
cause par un processus .révolutionnaire (même pa
cifique) ses méthodes d'action syndicale et ses privi 
lèges dans le domaine de l'organisation -, s'oppo
saient à la poursuite de la marche en avant et se 
prononçaient pour la consolidation de l'acquis . Uls 
leaders syndicaux, -ou les anciens leaders syndicaux . 
comme E. Bevin, furent les soutiens les plus fidèles 
et souvent les porte-parole . de l'aile droite du mou
vement. Et lors des congrès travaillistes des années 
50, ce fut toujours grâce. au vote massif des syndi
cats que les décisions les plus importantes purent 
être prises tant sur le plan de la politique extérieure 
(pacte atlantique, réarmement allemand) que sur 
le plan de la politique intérieure (programmes élec
toraux). ·certains · 1eaders syndicaux comme Arthur 
Deakin acquirent même une triste célébrité en se 
faisant lès 'hérauts d'une véritable « chasse aux sor
~ières . » contre les bevanistes et les intellectuels de 
gauche. 

Le mouvement travailiiste perdit ainsi, peu à peu 
de son attrait - Aux yeux dé nombreux ouvriers et 
employés, il n'avait plus rien de neuf à présenter et 
à défènd:r:e. Dans ses rangs, ie scepticisme fit des 
progrès. L'élan initial de 1944-46 fit P.lace à la rési
gnation · et à la .. passivité. En 1951 la ·défaite - électo
rale était devenue inévitable et les Conservateurs 
s'installèrent de nouveau au pouvoir pour un bail 
qui n'est pas encore terminé. Pour le Travaillismé, 
commençait une difficile période de . réflexion et de 
redéfinition politique . L'aile gauche entreprit un 
travail systématique s'assurant peu à peu une place 
non négligeable · dans les congrès, impÙlsant des 
campagnes contre l'armement atomique et la poli
tique coloniale de la Grande-Bretagne, mais sans 
pouvoir toutefois . percer d'e façon décisive . Appa
remment le Travaillisme vivait sous le signe de 
l'immobilisme. Derrière cette façade pourtant de 
profonds remous agitaient lés syndicats; ce · qui ris- · 
quatt de remettre en cause - à plus ou' moins 
l<?D:~ue ~çhéanée - tout l'équilibre des forces à l'iti-
teneu-r du parti; • • · . 

> 

-92e Congres dês •,s.ynd~cats·Britanniques 

' " ,. ·-
e ouve -rtu're 

i;à gâ .uè:he 
Dans ~n premier temps, la burèaucratie syndica le 

avait ess.~yé d_e s'adap~r à la ~omination C~Hiser: 
vatrice en cherchant à entrete .mr avec les goµver
nements consérvateurs ~des rapports aussi confiants 
que ceux qÙ'elle avait 'eus avec les gouvernem~p~s 
travaillis'tes. Il s'agissait poùr elle de. faire .contre 
mauvaise fortune · bon éœur et de maintenir un état 
de paix sociale relative ' pour ~v~te~ ~n incoI!-tr~1~~lè 
glissement à gauche de la maJonte des synd1q~es. 
Cetta politique qui donnait la préférence _ au mar
chandage sur les grèves ne ,pouvait réussir que S} 
elle rencontrait l'assentiment et la bonne volonte 
des milieux patronaux et gouvernementaux. Or est
il besoin de le dire ?, si les gouvernements conser
vateurs étaient p~ts à donner acte aux syndicats 
de leurs bons sentiments, ils n'étaient pas prêts 
pour autant à pousser très loin leurs concessions . 

Ils n'étaient pas prêts en particulier à mettre en 
danger leur politique déflationniste en consentant 
des augmentations régulières de salaires et ne .vou
laient pas non plus s'engager sur la voie du blocage 
des. prix et des salaires, longtemps suivie: par les 
gouvernements travaillistes. 

Gaitskell 
~ 4 ' - • 

crise ou 
ou Cousins 
renouveau ••• 

Cette attitude prévisible des conservateurs et du 
patronat souleva naturellement d'importants problè-

·. mes · au sein du mouvement syndical: Certain~s cou
ches d'ouvriers actifs entrèrent ·en rébellion contre 
leurs dirigeants et, s'appuyant sur les délégués d'en
treprises (les shops-stewards) organisèrent des grè
ves « sauvages », en particulier chez les dockers 
et dans le bâtiment. D'autres couches ouvrières au 
contraire, jugeant les syndicats inefficaces, se désin
téressèrent de leurs activités et essayèrent de se 
contenter, bon gré mal gré; de ce que le patronat 
voulait bien leur accorder. 

Il en résulta pour les- syndicats un état latent de 
crise qui les rendit réceptifs à des vues moins con
formistes que celle~ qui étaient les leurs jusqu'alors 

Les idées de la « nouvelle gauche britannique » 
commencèrent à pénétrer chez certains cadres syn
dicaux à partir de 1955-1956. Certains leaders, qui 
sentaient qu'un prolongement politique dynamique 
restait nécessaire aux syndicats pour s'opposer aux 
forces patronales, se prononcèrent pour l'élaboration 
d'un programme travailliste plus mordant, sans qu'on 
puisse pour autant les considérer comme des révo
lutionnaires. Le symptôme le plus net de ce chan
gement d'atmosphère fut le passage de la quasi
majorité des syndicats à . des positions pacifistes. 
Parce que l'acceptation du réarmement allemand 
et du leader-ship . américain avait symbolisé, en par
tie, une sorte de capitulation du mouvement travail
liste devant les pressi .ons des milieux capitalistes, 
nombreux furent ceux qui devinrent sensibles aux 
arguments des promoteurs (ces intellectuels si dé
criés autrefois), de la campagne pour le désarme
ment nucléaire . 

Ce mouvement lent mais continu à l'intérieur des 
syndicats eut, par ailleurs, pour conséquence assez 
paradoxale de placer les leaders syndicaux à la 
gauche du groupe parlementahe travailliste qui , 
entraîné PM H. Gaitskell, entendait - après la 
défaite électorale de 1959 - faire encore un peu 
plus de concessions aux préjugé s anti-socialistes 
d'une parti~ de- l'électorat travailliste. _ · · 

C'est dans ce contexte, tout à la fois de crise et 
de renouveau, que s'est ouvert au début de ce mots, 

. à Douglas , le 92< congrès des Trade Unions. Une 
grande part de son importance tenait à la PfOXimité 
du congrès du parti travailliste . qui, lui, doit se tenir 
au début du mois d'octobre. 

Suivant que ies syndicats optaient pour Gaitskell 
ou pour Frank Cousins, leader du Syndicat des 
Transports, - il devenait possible de . pré
sumer la victoire de l'un ou de l'aùtre. 

Les résulta t s sont connus : · 
En politique extérieure le congr -ês a adop. 

té une résolution favorable à la position 
de Gaitskell par une majorité de 690.000 

voix, mai~ il a ~galement adopté une résolution fav0-
rable à Frank Cousins, c'est-à-dire en faveur du dés
armem.ent ·nucléaire unilatéral de la Grande-Bretagne 
èt cela avec 1.143.000 voix de màJorité. Ce . vote éton-

. nant qui valut au ·congrès les quolibets d'uriè grande 
: partie de la presse, était·s _ans doute dû au geste d'un 

homme, lè prèsident du $yndic _at des :.\1:éc~niciens, 
qui donna · son paquet de ·voix aux deux résolutions 
à la fois. Il n'en témoignait pas moins d'un certai n . 
asprit de confusion e;t d'incertitude. 

En politique intérieure et en matière syn~icale 
les résultats, moins paradoxaux, montrent aussi que 
le glissement à gauche est encore loin d'être irré
·sisti ble. Une .résolution de compromis (c'est-à-dire 
une résolution qui n'était pas trop défavorable à 
Gaitskell), fut votée sur le problème de la révision 
du Point 4 des Statuts du Parti TravaiMiste (qui 

Hugh GAITSKELL, lavallière- et concessions 
l 'aile droite du .Labour. · 

demande la nationalisation des moyens de produe
tion et d'échange). Par contre sur le plan de l'action 
syndicale proprement dite, les réso lutions prévoyant 
des mesures concrètes et progressistes pour une 
politique syndicale ·plus active furent pratiquement 
repoussées dans leur ensemble, malgré d'unanimes 
lamentations sur la baisse des effectifs (51.000 
adhérents en 1959, sur un total de 8.128.446) et sur 
la nécessité d'adopter de nouvelles méthodes · de 
combat . · 

L'impression générale qu'on peut retirer de ce 
congrès est donc qu'il s'agit plus d'un congrès de 
transition - marqué par des positions à mi-chemin 
- que d'un congrès nettement orienté à gauche. 
Le Conservatisme foncier de certains dirigeants con
tinue à sé vir, malgré la force et le prestige d'un 
leader de· la gauche oomme Frank Cousins. 

Comment s'explique aiors le déchaînement de la. 
grande presse que nous signalions au début de cet 
article ? · 

La raison, à vrai _dire, en est assez simple. Les 
commentateurs conservateurs ont très •bien senti 
le danger potentiel . que représentait l'évolution des 
Tra.de Unions pour l'équilibre politique actuel de 
la Grande-Bretagne : si les syndicats ne freinent 
plus , ou freinent insuffisamm~mt, les tendances 
extrémistes des militants politiques du La.bou_r, rien 
ne garantit plus que le Parti Travailliste, revenu 
au pouvoir, s'en tiendra à des mesures prudente~ 
et modérées. Ajoutons aussi que, dans l'immédiat, 
il ne serait pas impossible de voir le Parti Travail
liste mettre fin à tou;..· politique bi-partisane sur les 

problèmes de politique étrangère , et 
se mettre à la tête d'ùne opposit10n 
beaucoup plus radical'e qui pourra i 
ne plus être freinée - · 

J.-M .. VINCENT. 

Les marcheurs . â~0 la ·Paix ., Pour qu'il n'y ciit plus d'l:firos _him~ ... 
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